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lor février 1934 JOURNtL OFFICIEL DU TERRITOJl~E DU TOGO PLACÉ SOUS, LE MANDAT 
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DE LA FRANCE 111 

&:: t.. 

~~a1iSâge e,t éclairag~ des côtes 

ARRETE N;23 prolllulguimi Illi Togo le clécre.l da 
5 octobre 1933, portant extensÎolt aux cO/allies des 

'acco;ds de, Lisbonne sur l'uni/italion du balIsage 
et de l'éclairage des c6Ies,., 

LE GOU.YERNEUR DES COLONIES, 

_ CliEVALlER DE LA LÉGiON O'HONNE.UR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P.I., 

Vu le décret" du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
··et les pouvoirs, du Commissaire de I.rt République' au Tog.?;, 

Vu le. décret du -5 Oelobre J933, portant ex'ten_si9~ aux 
'" colonies' des accords' de Ushonne sur l'unification 4u balisage

el de l'éclairage 

Vu la dépê<:he 
1933; 

des côtes; 

ministérielle 

, 

nO 

., 

4400 A du 15 dé

. 

cembre 

ARRETE: 

, ARTICLE UNIQUE. - Est promuigue dans le terri ­
toire âu Togo placé sous le mandat de la France, le 
:décret du 5 octcibre 1933, portant extension, aux colü' 
nies des accords de Lisbonne sur l'unification du bali­
,sage et de l'éclairage des~ôtes. 

Lomé, le 11 janvier 1934. 

L.'PËTR,E. 

RAPPORT 
Au Pr6sUent de la République Françai$e. 

. Paris, le 5 ü.ctobre '1933: 

MONSiEUR LE PRÉSIDENT, 

Aucune réglelJlentation générale internatiünale n'exi,s­
tait avant octübre 1930( pour définir les caractères de 
la signalisation de Îpur .ou de nllit, fixe ou flottante; 
·du balisage ,des côtes, A cette date, un accord interua­
tional 'est intervenu en conclusion des délibératiüns 

-d'une conférence tenue à Lisbonne poùr l'unification 
du balisage et de l'éclairage des côtes. 

bivèrs textes du département des travaux publics 
·ont stipulé pour la France l'application de ces accords. 
Il conviendrait d'étendre aux colonies, partout oil les 

·circonstances le permettront, les dispositions. nou­
, velles. 

En conséquence,' j'ai préparé le projet de décret 
ci-joint que j'ai l'honneur de soumettre à votre haute 

'sanction. 
- Veuillez agréer, monsieur le -Président, l'hommage 

,de mon profond respect. 

Le ministre des colonies, 

Albert DALIMIER. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,ii 
Sur la prQposHion du min'lstre. des colonies~:

! Vu la résolution,' en date du 15' janvier 1930, du conseil de 
·la Société des nations; .' . 

Vlt les 'aœ'o'rds survenus à la conférence de Lisbonne le 23 
,oelobre 19~O; , . 

Vu les àdhésions -de principe des chefs de 'hbs possessions 
d'outre-mer;- . 

DECRETE: 

, ARTICLE PREMI~R. - L'accord -iatemational de la 
conféreiice' tenue à .Lisbonne, en octobre 1930,- sur 
l'unifcation du balis.aK~' .et de l'éclairage des. côtes, 
esUtendu aux colonie1i;' 

ART. 2. - Le' ministre des colonies est chargé de 
l',e:.:écution du présent décret, qui sera publié au jour­
nal officiel de là République française, au journal 
officiel de. la colonie et au bullètin officiel du minis­
tère des" ,·colonies. 

Fait à Raf!1bouillet, le 5 octobre 1933.li 
r ALBERT LEBRUN. 

Parle 'Président de la République: 

_ F Le niinistre des colonies, 
il' cl- J" ~ 't Albert D~L1MIER. .,' 
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ACTES DU POUVOIR LOCAL 

'C4nlribution fonciè:re 

ARRETE N° .,001 réglementant à ItOU veau la con­

tribution tpncière 'sur les biens immeubles bâtis ou 

non bâtis slt<:és dans les centres urbains. 


.' 

L~> GOUVERNEUR. DES COLONIES, 

.QFFIC1ER OE LA LfOlON O'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributionS' 

et les pouvoirs. du Commissaire de la République au Togo·; 


Vu "Je décret du 30 décernbre 1912, SUr le -régime financier 

des c:o!oniès: ' 


Vu le décret· du 13 marS 1926 portant réorganisation du 

domaine et du régime des terres domaniales au Togo; . 


Vu l'arrêté du ter avril 1927 déterminant les conditions 
d'application du décret du 13 mars 1926, ensemble les arrêtés 
du 29 mai 1928 l 4. avril 1931 et 4 novemb~e 1931 le f!10dîfiant; 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1932 instituant Wle contribution 
foncière sur les biens immeubles bâtis ou non bâtis situés dans 
les' centres urbains, et l'arrété nO 489 du 1er septembre 1933 
le modifiant; 

,Le conseii d'administration entendu; 

Sous réserve d'approbation ministérieHe; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIE~. -- Il est perçu au profit du bud­
get local une contribution foncière sur'ies immeubles 
bâtis ou non bâtis situés dans les chefs-lieux de tir ­

l ' conscripti?n et dans tous lieux qui auront été classés 
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